ARRÊTÉ PORTANT PLACEMENT EN CONGÉ DE MALADIE ORDINAIRE D’UN AGENT TESTE POSITIF A LA COVID-19 
Le Maire (ou le Président) de .................................
Vu la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment son article 11, 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le Code de la sécurité sociale,
Vu le certificat médical d’arrêt de travail en date du ………………………,
Vu l’examen de dépistage virologique du…………………concluant à une contamination par la covid-19, 

ARRÊTE
ARTICLE 1 :
A compter du ……, M ……… est placé(e) en congé de maladie ordinaire à plein traitement (ou demi-traitement), pour une période de ……, sans application de la journée de carence
OU
[bookmark: _GoBack]A compter du ……, M ……… est maintenu(e) en congé de maladie ordinaire à plein traitement (ou demi-traitement), pour une période de ……, sans application de la journée de carence. 

ARTICLE 2 :
Pour la période du ……au….., M ……… est rémunéré comme suit : 
· Du….au ….à plein traitement, 
· Le cas échéant : du…au….à demi traitement. 
ARTICLE 3 :
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion,
- Comptable de la Collectivité.


Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)


Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       


